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Modifications statutaires A : intégration statut Huissiers du Trésor et Hors métropole (fiche 4)

V.  Intégration dans le statut de la catégorie A du statut des Huissiers du Trésor 

Cette question a déjà fait l’objet de plusieurs réunions. La CGT s’est exprimée en considérant que cette intégration qui est présentée comme permettant aux Huissiers de dérouler une véritable carrière en A, pose aussi la question de leur avenir et de l’ avenir de la mission. En effet, cette revendication est parfaitement légitime. D’ailleurs, le SNT CGT en 1997, avait porté cette revendication, condamnant ainsi le statut actuel qui justement ne permettait pas un déroulement de carrière sur les deux niveaux du A.

Il ne le permet pas plus aujourd’hui, car pour dérouler une carrière sur le deuxième niveau (RP), il faudra abandonner la fonction d’Huissier. Il s’agit donc pour les Huissiers de choisir entre la fonction et la carrière.

Nous avons porté la revendication sur l’actuel niveau de RP en revendiquant également la possibilité pour les Huissiers de développer des emplois sédentaires en TG pour animer des cellules contentieux par exemple. Ce qui leur permettait de dérouler véritablement une carrière prenant en compte leur qualification.

Or dés le départ, la direction a planté le décor en indiquant que si le déroulement de carrière des Huissiers sur le seul premier niveau du A posait problème, il n’était pas question de leur faire dérouler dans le cadre du statut d’Huissier actuel, une carrière sur le deuxième niveau, c’est à dire RP.

La question de l’avenir des Huissiers du Trésor au travers du nouveau statut d’inspecteurs -huissiers est donc posée, ainsi que la confirmation de leurs fonctions. Une réunion sur l’activité des Huissiers du Trésor s’est tenue le 18 avril afin de définir les missions attribuées. Une tribune du SNT-CGT spécifique sur ce sujet est en cours d’élaboration. 

VI. Intégration dans le statut de catégorie A du statut « hors métropole »

Il s’agit de la définition d’une durée d ‘affectation des fonctionnaires affectés à l ‘étranger, désormais limitée à 2 ans(renouvelable 1 fois)

De plus, il ne peut être procédé à une affectation hors métropole qu’après une durée minimale de 2 ans en métropole.

Pour le SNT-CGT, il semble effectivement plus équitable que soit mis en oeuvre un turn-over plus régulier sur les mouvements hors -métropole. Peut-être faut-il revoir la question des durées de séjour de 2 ans renouvelables 1 fois (soit 4ans ). C’est effectivement peut-être un peu cours compte-tenu de certaines destinations.

L’aspect positif, est qu’enfin la transparence soit désormais de mise, non seulement sur l’affichage et la disponibilité des postes concernés mais également sur les mouvements dans le cadre de la CAP centrale.

